"Le Conseil esp£re, comme le Secretaire general, que 
la volonte politique manifestee a Londres se traduira 
rapidement par les actions concretes prevues dans les 
documents adopts a Londres par la Conference intema- 
tionale sur I’ex-Yougoslavie. 

"Le Conseil reaffirme toutes ses resolutions anterieu- 
res relatives k Tex-Yougoslavie et demande qu’elles soient 
int6gralement appliquees. 

"Le Conseil note avec satisfaction que la conference 
tenue k Londres a permis d’etablir le cadre dans lequel un 
r6glement politique global de la crise dans Tex-Yougoslavie 
sous tous ses aspects peut etre obtenu grace a un effort 
soutenu et ininterrompu. 

"Le Conseil se felicite de la creation du Comite 
directeur place sous la direction generate des copresidents 
permanents de la Conference intemationale sur 1 ex- 
Yougoslavie. II se felicite egalement de la nomination des 
deux copresidents du Comite directeur qui dirigeront les 
groupes de travail et prepareront la base d un reglement 
general et de mesures connexes. II note avec satisfaction 
qu’ils commenceront cette semaine leurs travaux, lesquels 
se poursuivront en session permanente a TOffice des 
Nations Unies k Geneve. 

"Le Conseil note les engagements pris par les parties 
et les autres interesses dans le cadre de la conference 
tenue a Londres. II souligne Timportance qu’il attache k 
leur application integrate dans les meilleurs d61ais. 

"Le Conseil note Textreme gravite de la situation en 
Bosnie-Herzegovine et demande aux parties de cooperer 
pleinement avec les copresidents du Comite directeur afin 
de parvenir a un reglement d’ensemble. 

"Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir 
constamment au courant de revolution de la situation et 
de lui faire les recommandations qu’il jugera necessaires." 


La situation en Bosnie-Herzegovine 
Decisions 

A sa 3113 e stance, le 9 septembre 1992, le Conseil a 
examine la question intitulee "La situation en Bosnie-Herzego¬ 
vine". 

A Tissue de consultations anterieures avec les membres du 
Conseil, le President a fait, k la meme seance, la declaration 
suivante au nom du Conseil 76 : 

"Le Conseil a appris avec une vive emotion I’attentat 
dont ont et<§ victimes deux soldats frangais de la Force de 
protection des Nations Unies pres de Sarajevo, incident au 
cours duquel cinq autres soldats ont et6 blesses. II exprime 
sa profonde sympathie et ses condoleances au Gouveme- 
ment frangais et aux families des victimes. II condamne 


vigoureusement cette attaque deliberee contre des person¬ 
nels de la Force. 

"Le Conseil prie le Secretaire general de Tinformer le 
plus rapidement possible des r£sultats de Tenquete sur les 
circonstances de cet attentat, ainsi d’ailleurs que sur les 
autres incidents qui se sont r£cemment produits dans le 
cadre des activites de TOrganisation des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, en particular celui qui a cotit6 la vie 
k quatre aviateurs italiens assurant le transport de Taide 
humanitaire vers Taeroport de Sarajevo. II le prie 6gale- 
ment de lui communiquer tout element qu’il pourrait 
recueillir sur les responsabilit£s en cause dans ces diff6- 
rents incidents. 

"Ces dramatiques incidents illustrent la necessity 
imperieuse de renforcer la securite et la protection des 
membres de la Force ainsi que de tous les personnels 
agissant dans le cadre des activites de TOrganisation des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Le Conseil est pret 
a adopter sans delai des mesures k cet effet." 

A sa 3122 e seance, le 9 octobre 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Bosnie-Herzegovine, k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intitulee "La 
situation en Bosnie-Herzegovine". 


Resolution 781 (1992) 
du 9 octobre 1992 


Le Conseil de securite , 

Reaffirmant sa resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991 
et toutes ses resolutions pertinentes ulterieures, 

Resolu a assurer la securite des vols effectues k des fins 
humanitaires a destination de la Bosnie-Herzegovine, 

Prenant note de la disponibilite des parties, exprintee dans 
le cadre de la partie de la Conference intemationale sur 1’ex- 
Yougoslavie tenue a Londres les 26 et 27 aotit 1992, k prendre 
les mesures necessaires pour assurer la securite des vols 
effectues k des fins humanitaires et de Tengagement qu’ils ont 
pris a cette conference d’etablir une interdiction des vols 
militaires, 

Rappelant dans ce contexte la declaration commune sign6e 
a Geneve le 30 septembre 1992 par les Presidents de la 
R6publique de Croatie et de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 77 , et en particulier le 
paragraphe 7 de cette declaration, 

Rappelant egalement V accord conclu dans le domaine a6rien 
a Geneve, le 15 septembre 1992, entre toutes les parties 
concemees, dans le cadre du Groupe de travail sur les mesures 
de confiance, de securite et de verification de la conference 
tenue a Londres 78 , 
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Alarme par les informations selon lesquelles les vols mi- 
litaires au-dessus du territoire de la Bosnie-Herzegovine con¬ 
tinued n6anmoins, 

Prenant acte de la lettre, en date du 4 octobre 1992, 
adress£e au President du Conseil de security par le President 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine 79 , 

Considerant que F6tablissement d’une interdiction des vols 
militaires dans Pespace aerien de la Bosnie-Herz6govine cons- 
titue un 616ment essentiel de la s£curit£ de Pacheminement de 
Paide humanitaire dans le pays et une mesure decisive pour la 
cessation des hostility en Bosnie-Herz6govine, 

Agissant dans le cadre des dispositions de la resolution 770 
(1992) du 13 aotit 1992 visant a assurer la s6curit6 de Pachemi- 
nement de Paide humanitaire en Bosnie-Herzegovine, 

1. Decide d^tablir une interdiction des vols militaires 
dans respace a6rien de la Bosnie-Herzegovine, cette interdic¬ 
tion ne s’appliquant pas aux vols de la Force de protection des 
Nations Unies ou a tous autres vols effectues en appui des ope¬ 
rations de reorganisation des Nations Unies, y compris d’aide 
humanitaire; 

2. Demande k la Force de controler le respect de Pinter- 
diction des vols militaires, y compris par la mise en place 
d’observateurs \k ou cel a sera n£cessaire sur les aerodromes du 
territoire de Fex-Yougoslavie; 

3. Demande egalement a la Force de s’assurer, a travers 
un mecanisme approprie d’autorisation et d’inspection, que 
Pobjectif des vols k destination de la Bosnie-Herzegovine ou en 
provenance de ce pays autres que ceux interdits en vertu du 
paragraphe 1, est conforme aux resolutions du Conseil; 

4. Prie le Secretaire general de faire periodiquement rap¬ 
port au Conseil de securite sur Fapplication de la presente 
resolution et de lui rend re compte immediatement de toute 
preuve de violations; 

5. Exixorte les Etats k prendre, a titre national ou dans le 
cadre d’organisations ou d’arrangements r6gionaux, toutes les 
mesures n£cessaires, basees sur les capacit£s de surveillance 
techniques et autres, en vue de foumir une assistance a la 
Force aux fins du paragraphe 2; 

6. S’engage k examiner sans delai toutes les informations 
qui seraient portees & son attention concemant la mise en 
oeuvre de Pinterdiction des vols militaires en Bosnie-Herzego¬ 
vine et, en cas de violations, k examiner de toute urgence les 
mesures supplement air es necessaires pour imposer le respect de 
cette interdiction; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a la 3122* seance par 14 voix 
contre zero, avec une abstention (Chi¬ 
ne). 


Decisions 


A sa 3132 c seance, le 30 octobre 1992, le Conseil a exa¬ 
mine la question intitulee "La situation en Bosnie-Herzegovine: 
lettre, en date du 29 octobre 1992, adress£e au President du 
Conseil de securite par le Repr£sentant permanent de la Bos¬ 
nie-Herzegovine aupr£s de POrganisation des Nations Unies 
(S/24740 17 )". 

A la meme stance, k Pissue de consultations anterieures 
avec les membres du Conseil, le President a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil 80 : 

"Le Conseil reste pr£occup£ par la poursuite du con- 
flit en Republique de Bosnie-Herzegovine, qui entrame des 
pertes en vies humaines et des dommages materiels et qui 
menace la paix et la securite intemationales, ainsi que par 
les informations faisant etat de tr£s graves violations du 
droit humanitaire international, quels qu’en soient les 
auteurs. 

"Le Conseil est horrifie par les informations les plus 
recentes selon lesquelles des milices serbes en Republique 
de Bosnie-Herzegovine se livreraient k des attaques contre 
des civils qui fuient la ville de Jajce. 

"Le Conseil condamne de la manure la plus ferme de 
telles attaques qui constituent de graves violations du droit 
humanitaire international, en particular des Conventions 
de Geneve du 12 aotit 1949 65 , et reaffirme que les person- 
nes qui commettent ou donnent l’ordre de commettre de 
graves violations desdites conventions en sont personnelle- 
ment responsables. Le Conseil souhaiterait que de telles 
violations soient portees k Pattention de la Commission 
d’experts prevue par la resolution 780 (1992) du 6 octobre 
1992. 

"Le Conseil exige qu'il soit mis fin immediatement k 
toutes ces attaques." 

A sa 3133* seance, le 10 novembre 1992, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Bosnie-Herzegovine a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee: 

"La situation en Bosnie-Herz6govine: 

"Rapport presente par le Secretaire general en appli¬ 
cation de la resolution 781 (1992) du Conseil de 
security (S/24767 et Add.l 17 ); 

"Lettre, en date du 6 novembre 1992, adressee au 
President du Conseil de security par le Secretaire 
general (S/24783 17 )". 
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